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Des ONG’s appellent FONU a envoyer "un message fort aux dirigeants burundais”

Human Rights Watch, 8 MARS 2017 Le Conseil de sSA©curitA© de IA€™ONU devrait imposer des sanctions ciblA©es contre ¢
responsables burundais Lettre conjointe au Conseil de sA©curitA© de 'ONU New York, le 22 fA©vrier 2017 Monsieur
la€™Ambassadeur, Madame 1a€™Ambassadrice, Nous soussignA©es, organisations non gouvernementales internationales et
burundaises, vous A©crivons pour exhorter le Conseil de sA©curitA© des Nations Unies A imposer des sanctions ciblA©es
contre les personnes responsables des violations graves des droits humains perpA©tuA©es au Burundi. De telles mesures,
notamment des interdictions de voyager et le gel des avoirs, enverraient un message fort aux dirigeants burundais ayant
ACtA® peu inquiA©tA©s pour avoir continuA© de perpAGtrer de violents abus contre leur propre population.

Bien que les autoritA©s burundaises aient libA©rA© certains prisonniers, elles ont perpA©tuA®© leur politique plus large de
rA©pression contre les opposants suspectA©s, la sociAGtA® civile indA©pendante et les mA©dias, et ont dAGIibAG©rA©ment er
capacitA© de documentation des violations des droits humains de IA&€™ONU. La police et certains membres de la ligue des
jeunes du parti au pouvoir, connus sous le nom da€™Imbonerakure, continuent de commettre des abus en toute impunitA©.
Certains membres desA ImbonerakureA ont tuA®©, torturA®©, violA© et battu SAOvA rement un grand nombre de personnes A tr;
le pays, y compris des Burundais fuyant vers des camps de rA©fugiA©s tanzaniens. En outre, le 23 janvier dernier, le
gouvernement a promulguA®© une nouvelle loi sur les organisations non gouvernementales internationales. Elle impose
des restrictions A la libertA© d'expression, d'association et de rA@union, et fournit de nouveaux pouvoirs au gouvernement
pour contrA’ler les organisations non gouvernementales internationales et rA©primer toutes voix critiques. Suite au rapport
accablant de 1a€™enquAate indA©pendante des Nations Unies sur le Burundi en septembreA 2016 exposant les violations
graves et systA©matiques des droits humains, les autoritA©s burundaises ont suspendu toute coopA©ration avec le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de I&€™homme au Burundi et ont dA©clarA®© les trois experts indA©pendants de |
auteurs du rapportA A«A persona non grataA A». Une commission da€™enquAate de IA€™ONU a AGtA© autorisA©e par le Col
de lA€™homme mais sA€™est vu refuser lA€™accA’s au pays. Plus rA©cemment, des fonctionnaires de IA€™ONU ont eu du i
des visas, A organiser des rencontres avec des reprA©sentants clA©s du gouvernement et A mener leurs opA@rations dans le
pays. Les autoritA©s burundaises continuent A©galement de refuser le dA©ploiement de 228A policiers non armA®©s,
conformA©ment au mandat du Conseil de sSA©curitA© de juillet dernier. LA€™Union africaine a autorisA© le dA©ploiement de :
observateurs des droits humains et 100 observateurs militaires, mais seul un petit nombre da€™entre eux a AGtA© effectivemel
dA©ployA®© en raison de dA©@saccords entre le gouvernement burundais et lA€™UA. Les observateurs de |A€™UA basA©s A E
na€™ont pas pu travailler sans entrave dans le pays. LA€™obstruction de la compA®©tence de IA€™ONU de documenter et de
les violations perpA©trA©es par le gouvernement devrait astreindre les membres du Conseil de sA©curitA© A prendre des
mesures fortes. Un panel da€™experts mandatA© par le Conseil de sA©curitA© pourrait contribuer A 1a€™identification des
reprA@sentants, qua€™ils fassent partie du gouvernement ou de 1A€™opposition, les plus responsables pour les exA©cutions
sommaires, les actes de torture et les autres violations graves des droits humains en cours. Il serait essentiel de
s&€™assurer que ces sanctions visent les individus responsables des abus commis, da€™indiquer clairement ce qua€™ils doiv
faire pour faire lever les sanctions et da€™accorder A toutes les personnes concernA©es directement par ces sanctions des
droits incontestables A une procA©dure rA©guliAre en leur permettant de faire appel. Les sanctions individuelles ciblA©es ne
devraient avoir aucun effet nA©gatif sur la population burundaise dans son ensemble, mais pourraient envoyer un signal
fort aux dA©cisionnaires, spA@©cifiant que la perpA©tuation de violations des droits humains a un prix. Si les membres du
Conseil de sA©curitA© permettent aux reprA©sentants burundais de continuer A commettre des abus contre la population et
de montrer ouvertement leur mA©pris des dAG©cisions du Conseil sans qua€™il y ait des consA©quences, ils se sentiront
encouragA©s et dA€™autres pays pourraient en tenir compte. Nous restons A votre disposition pour discuter plus amplement
de ce sujet avec vous et vos experts. Cordialement, Action des ChrAGtiens pour I'Abolition de la Torture au Burundi
(ACAT Burundi) Association Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes DAGtenues (APRODH)
Atrocities Watch &€* Africa Coalition de la SociA©tA© Civile pour le Monitoring A%olectoral (COSOME) FA©dAGration Internati
de I'Action des ChrA®tiens pour I'Abolition de la Torture (FIACAT) Forum pour la Conscience et le DA©veloppement
(FOCODE) Forum pour le Renforcement de la SociA©tA© Civile (FORSC) Global Centre for the Responsibility to Protect
Human Rights Watch FA©dA®@ration Internationale des Ligues des Droits de 'Homme (FIDH) Mouvement Citoyen pour
I'Avenir du Burundi (MCA Burundi) Partnership for Justice Refugees International Reporters Sans FrontiA'res RA©seau
des Citoyens Probes (RCP) SOS-Torture A—kumenisches Netz Zentralafrika (A-NZ) Organisation pour la Transparence et
la Gouvernance (OTRAG Burundi) World Organisation Against Torture (OMCT)
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